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Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre
1984

Signataires
Organisations
patronales

Fédération des maisons familiales de vacances ; Syndicat des associations de tourisme de promotion sociale de vacances et loisirs
(S.A.T.P.S.) ; Fédération nationale tourisme et travail (F.N.T.T.) ; Groupement syndical des organismes de tourisme social (G.S.O.T.S.) ;

Organisations de
salariés

Fédération des employés, cadres techniciens et agents de maîtrise F.E.C.T.A.M-C.F.T.C. ; Fédération des employés et cadres
C.G.T.F.O. ; Fédération des transports et du tourisme C.F.E.C.G.C. ; Fédération générale des services-livre ; Fédération commerce
distribution services C.G.T..

Organisations
adhérentes

Union nationale des organismes de développement social, sportif et culturel (Unodesc) par lettre du 19 février 1991.

Fédération UNSA Sport 3S , par lettre du 18 juin 2018 (BO n°2018-41)

Organisations
dénoncantes

La fédération nationale des maisons, villages et gîtes familiaux de vacances, campings, cap France, 28, place Saint-Georges, 75009
Paris ; Le syndicat des associations du tourisme, de promotion sociale, de vacances et de loisirs, 1, impasse des Dahlias, 25200
Grandcharmont ; Loisirs, vacances, tourisme, représentée par le S.A.T.P.S., 68, rue d'Hauteville, 75010 Paris ; Vacances, loisirs,
familles, 132, rue du Faubourg-Saint-Denis, 75010 Paris, La C.F.D.T., fédération des services, 47, avenue Simon-Bolivar, 75019 Paris,
L'ensemble des signataires de la convention collective nationale du 15 avril 1976, en application de l'article 31, décident de dénoncer
tous les articles et avenants de la convention précitée concernant la prévoyance collective. Ce régime conventionnel de prévoyance est
remplacé par l'annexe prévoyance signée le 7 décembre 1994 dans le cadre de la convention collective du 28 juin 1979 dite ' convention
collective nationale des organismes de tourisme social et familial '. Ne subsistent donc que les articles qui concernent la retraite
complémentaire avec désignation de la C.R.I.-U.N.I.R.S. et arrêté d'extension ministériel en date du 6 mars 1968. (J.O. du 20 mars
1968, p. 3128) ainsi que les avenants 5 du 7 juin 1984 et 9 du 18 novembre 1986. La date d'effet de cet accord de dénonciation est la
date d'effet de l'annexe prévoyance à la convention collective nationale des organismes du tourisme social. Il est rappelé que dans le
cadre du droit des conventions collectives, les salariés conservent les avantages individuels acquis (art.L. 132-8 du code du travail). (BO
conventions collectives 94-52).

Titre Ier : Dispositions générales

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

La convention collective du tourisme social et familial règle, sur le territoire
national, les rapports entre les employeurs et les salariés des organismes de
tourisme social et familial sans but lucratif dont l'activité principale est de
mettre à la disposition de leurs usagers des logements en maisons
familiales, centres et villages de vacances à équipements légers ou
développés et, accessoirement, d'exploiter des terrains de camping-
caravaning ou d'organiser des séjours ou des voyages de vacances ou de
loisirs.

Les organismes concernés par la présente convention exercent l'activité
principale suivante : exploitation de maisons familiales, centres et villages de
vacances mettant éventuellement à la disposition des touristes des services
de restauration, de loisirs ou de sports et des installations sanitaires. A titre
accessoire, ils peuvent exploiter des terrains de camping-caravaning, des
agences de voyages.

A titre indicatif, les entreprises relevant de la présente convention sont le
plus souvent classées sous les codes NAF 55.10Z, 55.20Z et 55.90Z.

Les établissements dépendant d'organismes de tourisme social et familial et
développant des activités à titre accessoire sont le plus souvent classés
sous les codes NAF 53.30Z et 79.11Z, 79.12Z, 79.90Z.

La présente convention s'applique aux sièges sociaux et centres d'activité
administrative des organismes associatifs visés ci-dessus (généralement
référencés sous les codes NAF 70.10Z et 94.99Z).

Liberté d'opinion et droit syndical

Article 3

**

Titre II : Représentation du personnel

Comité social et économique (CSE)

Mise en place et composition du CSE

Article 4

En vigueur étendu

Dans chaque établissement occupant habituellement au moins 11 salariés
équivalent temps plein (ETP), il est institué un comité social et économique
(CSE).

Les chefs d'établissement sont tenus d'afficher les modalités des élections
conformément à la loi et selon le protocole d'accord préélectoral signé avec
les organisations syndicales.

Les représentants sont élus pour 4 ans, sauf accord d'entreprise fixant entre
2 et 4 ans la durée de leur mandat. Ils sont rééligibles.

Le nombre de membres élus du CSE est fonction de l'effectif moyen de
l'entreprise. Il est déterminé par les dispositions légales et réglementaires.

Les attributions du CSE sont énoncées aux articles 6 et 7 de la présente
convention. Elles varient en fonction de l'effectif de la structure comme prévu
aux articles L. 2312-1 et suivants du code du travail.

Conformément aux dispositions légales, chaque organisation syndicale
représentative désigne un représentant au CSE, qui assiste aux séances
avec voix consultative. Ce représentant est obligatoirement choisi parmi les
membres du personnel de l'entreprise et doit remplir les conditions
d'éligibilité fixées à l'article 5. Dans les entreprises de moins de 300 salariés,
le délégué syndical est de droit représentant syndical au CSE (RSCSE).

Il est aussi rappelé que les structures peuvent par accord d'entreprise mettre
en place des représentants de proximité, conformément à l'article L. 2313-7
du code du travail. Tout membre élu du CSE, titulaire ou suppléant ou tout
salarié non élu au CSE (mais désigné par lui), peut être représentant de
proximité.

Electorat - Eligibilité

Article 5

En vigueur étendu

Modifié en dernier lieu par avenant n° 32 du 19-11-1997 BOCC 98-2, étendu par arrêté du
23-4-1998 JORF 8-5-1998.

Sont électeurs les salariés des deux sexes, âgés de seize ans révolus, ayant
au moins trois mois de présence dans l'entreprise.

Sont éligibles, conformément à la loi, les salariés des deux sexes, âgés de
dix-huit ans révolus :

- les permanents, tels que définis à l'article 15, doivent justifier de douze
mois au moins de présence dans l'entreprise ;

- les saisonniers, tels que définis à l'article 19, doivent justifier au moins
d'une année de présence dans l'entreprise, conformément aux dispositions
prévues à l'article 30.

Des dérogations aux conditions requises pour être électeur et éligible, pour
les organismes ou établissements dont l'ouverture d'accueil aux adhérents
est inférieure à 6 mois par an, pourront éventuellement être appliquées
localement, après accord entre les organisations syndicales et le chef
d'établissement ou sur autorisation de l'inspection du travail.

Attributions du CSE dans les entreprises d'au moins 11 salariés et de
moins de 50 salariés

Article 6

En vigueur étendu

La délégation du personnel au CSE a pour mission :

- de présenter à l'employeur les réclamations individuelles ou collectives
relatives aux salaires, à l'application du code du travail et des autres
dispositions légales concernant notamment la protection sociale, ainsi que
des conventions et accords applicables dans l'entreprise ;

- de contribuer à promouvoir la santé, la sécurité et l'amélioration des
conditions de travail dans l'entreprise. Elle réalise des enquêtes en matière
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère
professionnel ;

- d'exercer le droit d'alerte en cas d'atteinte aux droits des personnes ou de
danger grave et imminent dans les conditions prévues par les dispositions
légales et réglementaires.

Les membres de la délégation du personnel du comité peuvent saisir
l'inspection du travail de toutes les plaintes et observations relatives à
l'application des dispositions légales dont elle est chargée d'assurer le
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Theme Titre Article Page

Accident du travail
Risques couverts (Accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire) Article 4 25

Risques couverts (Accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire) Article 4 25

Arrêt de travail,
Maladie

Maladie et accident (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 45 7

Paiement des jours d'absence pour maladie ou accident (Convention collective nationale de tourisme social et familial
du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre 1984)

Article 46 7

Risques couverts (Accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire) Article 4 25

Champ
d'application

Champ d'application (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 1 1

Chômage partiel Modulation du temps de travail (Avenant n° 37 du 25 juillet 2001 relatif à l'ARTT) Article 7 (1) 17

Congés annuels
Durée des congés payés (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du
10 octobre 1984)

Article 39 6

Congés
exceptionnels

Congés spéciaux (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 42 7

Démission

Délai-congé (préavis) (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 54 8

Démission (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre
1984)

Article 50 8

Frais de santé

Accord du 4 avril 2007 de prévoyance complémentaire (annexe I) (Accord du 4 avril 2007 de prévoyance
complémentaire (annexe I))

32

Annexe (Avenant du 22 novembre 2021 à l'accord du 17 novembre 2016 relatif aux régimes frais de santé et
prévoyance)

80

Garantie frais de santé (Accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire) Article 6 29

Modification du tableau des garanties frais de santé (Avenant n° 2 du 7 juillet 2011 relatif à la prévoyance) Article 3 34

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour
du 10 octobre 1984)

Article 55 8

Maternité,
Adoption

Conciliation entre vie professionnelle et vie privée (Accord du 15 novembre 2012 relatif à l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes)

Article 7 38

Maternité (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre
1984)

Article 47 8

Période d'essai

Contenu du contrat (Avenant n° 16 du 27 novembre 1987 relatif à l'emploi saisonnier) Article 19 11

Dispense de la période d'essai (Avenant n° 16 du 27 novembre 1987 relatif à l'emploi saisonnier) Article 21 11

Dispense de la période d'essai (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à
jour du 10 octobre 1984)

Article 21 4

Période d'essai (Avenant n° 16 du 27 novembre 1987 relatif à l'emploi saisonnier) Article 20 11

Période d'essai (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 20 4

Personnel d'appoint (Avenant n° 16 du 27 novembre 1987 relatif à l'emploi saisonnier) Article 24 12

Personnel d'appoint (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 24 5

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

Délai-congé (préavis) (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 54 8

Démission (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre
1984)

Article 50 8

Prime,
Gratification,
Treizieme mois

Avantages acquis après 1 an de présence (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin
1979, mise à jour du 10 octobre 1984)

Article 30 6

Coupures dans la journée (Avenant n° 37 du 25 juillet 2001 relatif à l'ARTT) Article 4 16

Déménagement (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 31 6

Prime d'ancienneté (Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10
octobre 1984)

Article 29 5
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Date Texte Page

1979-06-28
Additif du 28 juin 1979 à la convention collective, relatif à l'emploi et la formation 15

Convention collective nationale de tourisme social et familial du 28 juin 1979, mise à jour du 10 octobre 1984 1

1985-12-27 Accord du 27 décembre 1985 relatif à l'emploi et à la formation 12

1987-11-27 Avenant n° 16 du 27 novembre 1987 relatif à l'emploi saisonnier 11

1991-09-17 Avenant n° 27 du 17 septembre 1991 relatif au régime de retraite supplémentaire 10

1994-05-05 Avenant n° 30 du 5 mai 1994 relatif aux salaires 82

2001-07-25
Avenant n° 37 du 25 juillet 2001 relatif à l'ARTT 15

Avenant n° 38 du 25 juillet 2001 relatif aux classifications et aux salaires 19

2003-02-12 Avenant n° 40 du 12 février 2003 portant modification de l'avenant n° 37 relatif à l'ARTT 22

2003-05-15 Avenant n° 41 du 15 mai 2003 relatif au paritarisme et à l'exercice du syndicalisme 22

2004-06-03 Avis d'interprétation relatif au statut d'assimilé cadre Avenant du 3 juin 2004 23

2005-09-07 Lettre de dénonciation du 7 septembre 2005 de l'ensemble des employeurs de l'annexe I régime de prévoyance 24

2006-04-05

Avenant n° 46 du 5 avril 2006 relatif aux salaires 82

Avenant n° 46 du 5 avril 2006 relatif aux salaires 82

Avenant n° 47 du 5 avril 2006 relatif à la mise à la retraite 24

2006-06-05 Accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire 25

2007-04-04
Accord du 4 avril 2007 de prévoyance complémentaire (annexe I) 32

Avenant n° 48 du 4 avril 2007 relatif aux salaires (1) 83

2008-04-03 Avenant n° 1 du 3 avril 2008 à l'accord du 5 juin 2006 relatif au régime de prévoyance complémentaire 33

2008-06-11 Avenant n° 49 du 11 juin 2008 relatif aux salaires au 1er juillet 2008 83

2009-12-14 Avenant n° 50 du 14 décembre 2009 relatif aux salaires minimaux au 1er janvier 2010 83

2010-05-11
Arrêté du 3 mai 2010 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des organismes de tourisme social et familial (n°
1316)

JO-1

2010-11-23 Avenant n° 52 du 23 novembre 2010 relatif aux salaires au 1er janvier 2011 84

2011-02-24
Arrêté du 17 février 2011 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des organismes de tourisme social et
familial (n° 1316)

JO-1

2011-05-23 Accord du 23 mai 2011 relatif à l'égalité et à la prévention des discriminations 87

2011-07-07 Avenant n° 2 du 7 juillet 2011 relatif à la prévoyance 33

2011-11-22 Avenant n° 53 du 22 novembre 2011 relatif aux salaires minima conventionnels au 1er janvier 2012 84

2012-04-11
Arrêté du 2 avril 2012 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 15 mars
2012

JO-1

2012-06-21 Avenant n° 54 du 21 juin 2012 relatif à la commission de validation des accords 35

2012-08-07
Arrêté du 30 juillet 2012 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 4 juin
2012

JO-3

2012-11-15
Accord du 15 novembre 2012 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 36

Avenant n° 55 du 15 novembre 2012 relatif aux salaires minima au 1er décembre 2012 84

2013-03-19 Avenant n° 3 du 19 mars 2013 à l'accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance 39

2013-04-05 Arrêté du 28 mars 2013 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du tourisme social et familial (n° 1316) JO-5

2013-08-04
Arrêté du 19 juillet 2013 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du tourisme social et
familial (n° 1316)

JO-5

2013-12-22
Arrêté du 17 décembre 2013 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du tourisme social
et familial (n° 1316)

JO-5

2014-01-28 Avenant n° 56 du 28 janvier 2014 relatif aux salaires minima au 1er mars 2014 85

2014-06-11 Avenant n° 57 du 11 juin 2014 relatif à l'actualisation de la convention collective 40

2014-06-24 Arrêté du 12 juin 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du tourisme social et familial (n° 1316) JO-5

2014-07-18
Arrêté du 10 juillet 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 23 juin
2014

JO-5

2014-07-23
Arrêté du 10 juillet 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 23 juin
2014

JO-5

2014-11-05 Avenant n° 58 du 5 novembre 2014 à l'accord du 5 juin 2006 relatif à la prévoyance complémentaire 43

2014-11-29
Arrêté du 13 novembre 2014 portant extension d'un avenant à un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du
tourisme social et familial (n° 1316)

JO-7

2014-11-30
Arrêté du 13 novembre 2014 portant extension d'un avenant à un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du
tourisme social et familial (n° 1316)

JO-7

2015-06-11 Avenant n° 59 du 11 juin 2015 relatif aux salaires minima conventionnels au 1er juillet 2015 85

2015-07-16 Arrêté du 18 juin 2015 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du tourisme social et familial (n° 1316) JO-7

2015-11-07 Arrêté du 2 novembre 2015 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du tourisme social et familial (n° 1316) JO-7

2015-11-27 Accord du 27 novembre 2015 relatif à l'égalité professionnelle femmes-hommes dans l'économie sociale et solidaire 93

2015-12-27
Arrêté du 18 décembre 2015 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 8
décembre 2015

JO-7

2016-01-05 Arrêté du 28 décembre 2015 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du tourisme social et familial (n° 1316) JO-9

2016-11-17 Accord du 17 novembre 2016 relatif à la désignation de l'OPCA et aux obligations conventionnelles de versement 45

2017-02-16 Avenant n° 60 du 16 février 2017 relatif aux salaires minima conventionnels 85

2017-04-01
Arrêté du 21 mars 2017 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du tourisme social et
familial (n° 1316)

JO-9

2017-04-30
Arrêté du 28 avril 2017 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 25 avril
2017

JO-9
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Fédération des maisons familiales de vacances

Cap-France ;

Syndicat des associations de tourisme de promotion sociale de vacances et
loisirs (S.A.T.P.S.)
Groupement syndical des organismes de tourisme social (G.S.O.T.S.)

Union nationale des organismes de développement social, sportif et culturel
(UNODESC) (lettre d’adhésion du 19 février 1991).

b. Syndicats de salariés

Adhésion, par lettre du 18 juin 2018, du syndicat de salariés, la Fédération
UNSA Sport 3S, sport, santé, social et activités connexes à la CCN de
tourisme social et familial du 28 juin 1979, ainsi qu'à l'ensemble de ses
annexes, avenants et accords particuliers.

Syndicat des associations de tourisme de promotion sociale de vacances et
loisirs (S.A.T.P.S.)

Fédération nationale tourisme et travail (F.N.T.T.)

Groupement syndical des organismes de tourisme social (G.S.O.T.S.)

Syndicats de salariés signataires

Fédération des employés, cadres techniciens et agents de maîtrise
F.E.C.T.A.M-C.F.T.C.

Fédération des employés et cadres C.G.T. F.O.

Fédération des transports et du tourisme C.F.E. C.G.C.

Fédération générale des services-livre

Fédération commerce distribution services C.G.T.

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective règle les rapports entre les employeurs et les salariés
des organismes de tourisme social et familial sans but lucratif, dont l'activité
principale est de mettre à la disposition de leurs usagers des logements en
maisons familiales, centres et villages de vacances à équipements légers ou
développés et, accessoirement, d'exploiter des terrains de camping-
caravaning ou d'organiser des séjours ou des voyages de vacances ou de
loisirs.

Les organismes concernés par la présente convention exercent l'activité
principale suivante : exploitation de maisons familiales, centres et villages de
vacances mettant éventuellement à la disposition des touristes des services de
restauration, de loisirs ou de sports et des installations sanitaires. A titre
accessoire, ils peuvent exploiter des terrains de camping-caravaning, des
agences de voyages.

A titre indicatif, les entreprises relevant de la présente convention sont le plus
souvent classées sous le code NAF (nomenclature d’activités françaises) 55-2
E.

Les établissements dépendant d'organismes de tourisme social et familial et
développant des activités à titre accessoire sont le plus souvent classés sous
les codes NAF 55-2 C et 63-3 Z.

La présente convention s'applique aux sièges sociaux et centres d'activité
administrative des organismes associatifs visés ci-dessus (généralement
référencés sous les codes 74-1 J et 91-3 E).

Les partenaires sociaux précisent (avis d’interprétation du 12 février 2020 non
étendu, quel que soit l’effectif, signataire : CNEA) que cette CCN et les autres
accords collectifs de branche s’appliquent aux organismes de tourisme social
et familial, exerçant les activités économiques sans prendre en considération

leur caractère lucratif ou non.

Tenant compte de la nouvelle nomenclature des codes NAF, et toujours à titre
indicatif, les partenaires sociaux (avenant n° 66 du 2 juin 2021 étendu par
l'arrêté du 1er avril 2022, JORF du 3 mai 2022, applicable à compter du 4
mai 2022, quel que soit l'effectif) opèrent les modifications suivantes :

« le code NAF 55-2 E » est supprimé et remplacé par « les codes NAF●

55.10Z, 55.20Z et 55.90Z » ;
« les codes NAF 55-2 C et 63-3Z » sont supprimés et remplacés par « les●

codes NAF 53.30Z et 79.11Z, 79.12Z, 79.90Z » ;
« les codes NAF 74-11 et 91-3E » sont supprimés et remplacés par « les●

codes NAF 70.10Z et 94.99Z ».

b. Champ d'application territorial

Territoire nationale (avenant n° 66 du 2 juin 2021 étendu par l'arrêté du 1er avril
2022, JORF du 3 mai 2022, applicable à compter du 4 mai 2022, quel que
soit l'effectif)

III. Contrat de travail - Essai

En application de la l’article 53 de la Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018
pour la liberté de choir son avenir professionnel, le premier ministre via le
décret n° 2019-1388 du 18 décembre 2019, JORF du 19 décembre 2019,
désigne cette CCN comme entrant dans le secteur d'activité autorisés à mettre
en œuvre l'expérimentation sur le remplacement de plusieurs salariés par un
seul salarié titulaire d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de travail
temporaire

a. Personnel permanent

i. Contrat de travail

Tout engagement fait l'objet d'un contrat écrit en double exemplaire, dont un
est remis au salarié dès l'embauche. Ce contrat stipule :

l'identité des parties●

date d'embauche●

lieu d'affectation●

référence à la présente convention et au règlement intérieur, lorsqu'il existe●

qualification●

niveau et échelon (en fonction des accords d'entreprise)●

salaire brut●

durée du travail●

durée de la période d'essai●

conditions particulières, notamment logement et nourriture●

nom et adresse des caisses de retraite et le cas échéant des organismes de●

prévoyance.

Tout changement dans le contrat fait l'objet d'une signification écrite.

L’avenant n° 57 du 11 juin 2014 étendu par l’arrêté du 2 novembre 2015,
JORF du 7 novembre 2015, effet le 1er décembre 2015 supprime le texte en
gras ci-dessous :

Pour les CDD, le contrat doit mentionner en plus des clauses ci-dessus :

date du terme et le cas échéant une clause prévoyant le renouvellement●

une durée minimale si le contrat ne comporte pas de terme précis●

dans la mesure du possible, l'ancienneté exprimée en années/mois.●

Pour les salariés permanents, au moment de l'embauche, l'employeur remet
au salarié éventuellement par voie électronique (disposition ajoutée par
l’avenant n°57 du 11 juin 22014 étendu par l’arrêté du 2 novembre 2015,
JORF du 7 novembre 2015, effet le 1er décembre 2015) un exemplaire de la
présente convention à jour et éventuellement du règlement intérieur de
l'entreprise ou de l'établissement.

Pour les salariés sous CDD, au moment de l'embauche, l'employeur informe le
salarié qu'il tient à sa disposition un exemplaire de la présente convention et
de ses avenants, et éventuellement du règlement intérieur et/ou accords
d'entreprise.

ii. Période d'essai et préavis pendant la période d'essai

◊ Période d’essai

A compter du 1er décembre 2015 (avenant n°57 du 11 juin 2014 étendu par
l’arrêté du 2 novembre 2015, JORF du 7 novembre 2015), la durée intiale du
préavis et de son renouvellement à respecter devient :

Catégorie
Durée initiale de

la période
d’essai

Renouvellement de la période
d’essai


